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Texte de la question

Mme Michèle Tabarot attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur la lutte contre les
violences à l'hôpital. En effet, dans son rapport annuel pour l'année 2015, l'Observatoire national des violences en
milieu de soins affirme que la violence est toujours présente dans le milieu hospitalier et remarque l'aggravation du
sentiment d'insécurité ressenti par les personnels de santé. Les unités d'urgences sont particulièrement affectées. Les
motifs sont divers : les conditions de la prise en charge, l'alcoolisation et le temps d'attente sont néanmoins souvent
invoqués. Les revendications communautaires sont également un facteur qui se développe et crée des tensions. Elle
souhaiterait donc savoir quelles sont les mesures que le Gouvernement envisage pour endiguer ces violences en
milieu hospitalier.

Texte de la réponse

  Les professionnels de santé sont parfois exposés à des situations de violences physiques ou d'atteintes aux biens.
Des actions sont déjà mises en œuvre, depuis plusieurs années, pour prévenir et lutter contre les situations de
violence, qu'il s'agisse du développement des conventions santé-police-justice ou de la publication de fiches
réflexes pour les professionnels. Pour amplifier ces actions et tenir compte du contexte de menace terroriste dans
lequel s'inscrit notre pays qui impose une vigilance accrue sur l'ensemble du territoire, la ministre des affaires
sociales et de la santé a présenté, le 3 octobre 2016, de nouvelles mesures pour renforcer la sécurité des
établissements de santé et des professionnels qui y exercent dans le cadre d'une réunion de travail avec les
fédérations hospitalières :des patrouilles mobiles « Vigipirate – Sentinelle » seront déployées sur les sites les plus
sensibles ; en cas d'attentat, la sécurité des établissements de soins accueillant localement des victimes sera
renforcée afin de prévenir le risque de sur-attentat ; chaque établissement devra élaborer un plan de sécurité
d'établissement (PSE) pour traiter les questions de sécurité dans leur globalité (attentats, violences, systèmes
d'information, etc.) ;des formations seront proposées aux professionnels et aux usagers du système de santé en
matière de vigilance, de prévention et de réaction face à une menace d'attentat, mais aussi face aux violences ; 75
millions d'euros seront investis sur les trois prochaines années, soit 25 millions d'euros par an, en particulier pour
équiper les établissements, qu'ils soient publics ou privés, en matériel de vidéo-surveillance ou pour sécuriser les
accès ; la sécurité des systèmes d'information des établissements sera également renforcée : un plan spécifique sera
dévoilé très prochainement. Pour la ministre des affaires sociales et de la santé, il convient de penser la sécurisation
des établissements de santé face au risque d'attentat ou face aux violences qui s'exercent au premier chef contre les
professionnels de santé, en réfléchissant à un équilibre entre la nécessité de garantir la sécurité des établissements
d'une part et, d'autre part, de faire en sorte que ces établissements restent un lieu accessible à tous.
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